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Cher(e) collègue et ami(e), 

La période de déconfinement est enfin arrivée. 

Le Président de la République s’est exprimé Dimanche 14 Juin 2020 durant 20 minutes évoquant l’organisation 
française face à cette épidémie qui marquera n’en doutons pas l’histoire de France.  

La polémique sur ce COVID 19 n’est pas terminée pour autant et nous devons rester vigilant car des clusters 
subsistent dans différentes régions de France et nous ne sommes pas à l’abri d’un retour de ce virus.  

Preuve en est, en Chine de nouvelles régions sont confinées !!! 

Après ces quelques mois d’arrêts de la production française, d’arrêts plus ou moins des services publics un 
nouveau sujet vient de surgir et anime les français, « Le Racisme dans la police !!! » 

Le Ministre de l’Intérieur Christophe CASTANER annonce appliquer tolérance zéro et de débats en annonces, il 
s’enfonce dans des propos qui entachent le métier de policier.  

La presse exulte et diffuse des enquêtes menées sur les réseaux sociaux. On découvre des sites d’échanges entre 
policiers - gendarmes et autres forces de l’ordre.  

On y découvre des messages à caractère discriminatoire et diffamatoire échangés sur un groupe WhatsApp privé. 

Les Noirs y sont qualifiés de « nègres », les Arabes de « bougnoules », les homosexuels de « pédés », et les juifs 
de « fils de pute » qui « dirigent le pays en compagnie des gauchistes ». 

Il faut que cesse cette chasse aux sorcières qui pourrit la vie des français et françaises, salit les valeurs de la 
République et l’uniforme que nous portons. 

J’ai plus de 35 ans de Police Municipale et j’ai toujours accompli mon métier avec probité, dignité dans le respect 
de la loi et de mon code de déontologie lorsqu’il est paru en Août 2003. Avant la parution de ce code nous 
portions une pucelle sur la poitrine où figurait le mot « SERVIR » et ce mot avait une grande valeur et beaucoup 
de respect à nos yeux. 

Oui Monsieur le Président ! Oui Monsieur le Ministre de l’Intérieur ! il y a dans la profession des services de 
l’ordre des gens racistes mais ils ne sont qu’une minorité comme parmi les parlementaires, les ministères, 
certains politiques.  

Ces personnalités, ces Élus de la République qui ont sali l’image de la France ou la profession de policier exemple 
« Non je n’ai pas de compte en Suisse !!!», Affaire BENALLA, Affaire BALKANI, plus ancien l’affaire NEYRET le plus 
grand flic de France. 

Des pourris il y en a partout. Ne jetons pas tous les fruits pour quelques fruits gangrénés. 

Comme le dit à juste titre certains syndicats de police, nous avons notre code de déontologie.  

A la justice de le faire respecter en sanctionnant les abus !!! 
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SONDAGE ODOXA 
Rédigé par ID CiTé le 15/06/2020 

L’image de la police reste très positive mais s’est dégradée ; une majorité de Français estimant qu’elle discrimine 
bien les populations issues de l’immigration 

Les principaux enseignements de ce sondage 

- Plus des trois-quarts des Français (76% vs 24%) ont une bonne opinion des policiers qu’ils jugent, notamment, 
"courageux" (80%) et "efficaces" (65%). 

Mais cette bonne image s’est érodée depuis 5 ans (-8 points sur l’image globale), les Français jugeant notamment 
que les policiers défendent moins bien "les valeurs républicaines" (-15 points) et sont moins "respectueux" (-7 
points) qu’ils ne le pensaient juste après "Charlie". 

- Plus fâcheux, les deux-tiers des Français (65%) pensent qu’en France les personnes de couleur ou d’origine 
étrangère sont victimes de discriminations ou de racisme de la part des policiers. 

- Pourtant, 55% des Français ne jugent pas légitimes les manifestations actuelles, considérant que les problèmes 
de violences policières comme dans l’affaire George Floyd se posent bien plus aux Etats-Unis qu’en France. Ce 
sujet réactive par ailleurs fortement le clivage gauche-droite. 

- Dans cette situation de tension, les deux-tiers des Français (65%) pensent que le ministre de l’Intérieur n’est 
"pas à la hauteur de la situation". 

ODOXA - Étude complète - 2020-06-12 

Pour terminer cet édito après ce coup de gueule, la parution du Décret n° 2020-722 du 12 juin 2020 relatif à la 
reconnaissance de l'engagement professionnel des policiers municipaux en application des articles L. 412-55 et 
L. 412-56 du code des communes 

>> Ce décret fixe les conditions dans lesquelles les fonctionnaires territoriaux des cadres d'emplois de la police 
municipale font l'objet d'avancement ou de promotion en cas d'acte de bravoure, de blessure grave ou de décès 
dans le cadre de l'exercice de leurs missions. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

Nous nous retrouverons en Septembre 2020 après la période estivale.  

Passez de bonnes vacances, Prenez soin de vous et de votre famille !!! 

NOUVEAUTE 2020 retrouvez-nous www pole-police-hauts-de-france.fr 

 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• "S'il est dans l'air du temps de prévoir des places de stationnement perméables ", le 
seul fait que des véhicules puissent stationner sur un terrain vague ne peut suffire à 
faire regarder celui-ci comme un " parc de stationnement " 

• Autorisation de l'utilisation de caméras thermiques à l’entrée des bâtiments publics 
pour prendre la température des agents et administrés entrant dans les bâtiments 
communaux 
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BON A SAVOIR 

•  Guides pratiques liés a la reprise des activités physiques et sportives 
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• Commerces : peut-on vous refuser un paiement en espèces par crainte du virus ? 
• Contrôle technique : modification des délais pendant l'état d'urgence sanitaire 
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• La détection des potelets : une fiche pour compléter les recommandations et 
proposer des alternatives 

• Le guide du Maire - Un outil d’accompagnement et de conseil à destination des 
500 000 élus municipaux engagés au service de leurs administrés. 
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violences conjugales 
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• Un guide pour manager dans un contexte post-covid19 
• Protocole à l’usage des maires 

INFORMATIONS REGIONALES ET PRESSE 

• Condamné pour insultes et menaces contre le patron de la police de Villeneuve-
lès-Béziers (Hérault) 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Oise | Aisne 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2020 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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